EXERCICE SUR LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS

Des négociations internationales sont en cours en vue de conclure un nouveau traité interdisant la traite des personnes.  On vous demande, au nom de votre gouvernement, d’assister à une réunion préliminaire de planification des négociations.  Vous savez que le Gabon va faire valoir qu’il y a une tradition de longue date en Afrique de l’Ouest selon laquelle les enfants des familles pauvres sont envoyés vivre avec de la parenté ou des amis plus riches

Les points suivants pourraient vous aider, néanmoins nous vous encourageons également à soulever d’autres points que vous estimez pertinents :

· Quelle devrait être la définition de la traite des êtres humains dans le nouveau traité ?

· La raison pour laquelle la traite des êtres humains existe doit-elle influer sur les termes du traité ?  Par exemple, ceux et celles qui transportent illégalement des personnes d’un pays à l’autre pour des raisons humanitaires devraient-ils être exemptés des sanctions ?

· Est-ce qu’un groupe particulier doit bénéficier d’une protection spéciale, par exemple les enfants ou les femmes ?

· Est-ce que les obligations du traité doivent être exécutoires et, le cas échéant, contre qui (les États parties ; les trafiquants de personnes individuels ; les compagnies aériennes ferroviaires et de transport maritime qui ont transporté des personnes victimes du trafic ; les familles qui ont vendu des membres de leur famille / des enfants) ?

· Si le traité va être exécutoire comment doit-il être mis en vigueur (à l’échelle internationale / nationale) ?

· Les États doivent-ils avoir l’obligation positive de coopérer à l’échelle internationale pour éliminer la traite des êtres humains et, le cas échéant, quelle doit être la nature de cette « coopération » ?

· Le traité doit-il contenir des droits positifs pour les personnes qui font l’objet de trafic et, le cas échéant, quels doivent être ces droits ?


